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Avant-propos 
 
 
Ce manuel a été conçu pour les facilitateurs du programme GIRMaC et le personnel évoluant 
dans le secteur des pêches du Sénégal, pour leur permettre de mieux comprendre la cogestion des 
pêcheries. Il contient des éléments théoriques sur la cogestion des pêcheries et des informations 
sur les expériences en cours dans le pays et au-delà de ses frontières.    
    
Dans le premier chapitre, j’explique ce qu’est la cogestion des pêcheries. Etant donné qu’il 
n’existe pas une définition unique de la cogestion des pêcheries, j’ai introduit plusieurs 
définitions de différents auteurs. Dans le second chapitre, les forces et les faiblesses de la 
cogestion ont été recensées à partir de publications antérieures sur le sujet. Au chapitre 3, les 
principaux acteurs (utilisateurs de la ressource, gouvernement, parties prenantes et agents du 
changement) et leurs rôles dans la cogestion des pêcheries sont discutés. Au chapitre 4, des études 
de cas d’expériences de cogestion des pêcheries vécues dans trois pays (Japon, Philippines, 
Sénégal) sont présentées. Le Japon pratique un des régimes mondiaux de cogestion des pêcheries 
les plus anciens et les plus réussis. Les Philippines recèlent le plus grand nombre de projets de 
cogestion des pêcheries. Le Sénégal débute tout juste la cogestion des pêcheries, quelques 
villages venant d’entamer une action dans ce domaine. Dans le chapitre 5, les leçons apprises 
dans les projets évoqués et conduits dans les trois pays cités ci-dessus, sont présentés. 
 
Globalement parlant, la cogestion des pêcheries est un partage des rôles entre les utilisateurs (rôle 
principal) et le gouvernement (rôle d’appui) dans l’exercice de gestion des pêcheries. Au Sénégal, 
la gestion des pêcheries n’est pas bien conduite. Une des principales raisons est que le 
gouvernement y joue les principaux rôles et les utilisateurs participent de manière quasi passive. 
La première des choses que le Sénégal doit donc entreprendre est de faire prendre conscience des 
rôles et des responsabilités du gouvernement et des utilisateurs de la ressource.  
        
Après la lecture de ce manuel, vous aurez une idée générale de la cogestion des pêcheries. Pour 
en savoir plus, je vous prie de lire « Le guide méthodologique » qui a été simultanément soumis 
au programme GIRMaC.  
 
Ma profonde gratitude va à madame Jessica Muñoz et à madame Mary Lou Larroza pour avoir 
gentiment mis à ma disposition leur information sur la cogestion des pêcheries aux Philippines. 
Mes très vifs remerciements s’adressent au Dr Cristina Lim et au Dr Moussa Bakhayokho pour 
leurs contributions à ce manuel.    
 
 
Dakar, Février 2007 
 
 
Naohiko Watanuki 
Spécialiste International en Cogestion des Pêcheries 
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Chapitre 1  Qu’est-ce que la cogestion des pêcheries ? 
 
 
La cogestion des pêcheries a été définie de plusieurs manières: Acheson (1989) l’a définie 
comme l’adaptation mutuelle entre le Gouvernement et la communauté locale dans la gestion des 
ressources halieutiques ; Rettig et al. (1989) l’ont vue comme un partage de pouvoir et de 
responsabilité à travers la délégation d’une partie du processus de planification à des groupes de 
pêcheurs ; Feeny et al. (1990) l’ont considérée comme un partage de pouvoir de gestion et de 
responsabilité entre l’Etat et les communautés de pêcheurs. McGoodwin (1992) a associé la 
cogestion à la gestion coopérative dans laquelle les pêcheurs ou leur organisation ont un pouvoir 
de vote dans la formulation d’un schéma d’aménagement de masse des pêcheries. Alors qu’il n’y 
a pas de définition largement acceptée de la cogestion, ces exemples offrent la description 
générale d’un système qui encourage le partage de pouvoir et de responsabilité, entre le 
gouvernement et les utilisateurs locaux, dans la gestion de la ressource.       
 
La cogestion n’est cependant pas une simple affaire de délégation de responsabilité aux pêcheurs. 
Il s’agit beaucoup plus de définir quelles sont les fonctions de gestion qui seront laissées au 
gouvernement et quelles sont celles qui seront déléguées aux pêcheurs.  
 
A partir du spectre des systèmes de gestion des pêcheries, on voit que la cogestion se trouve entre 
deux extrêmes – le gouvernement et la communauté (Tableau 1). De manière générale, alors que 
la gestion des pêcheries dans un régime gouvernemental est largement entre les mains du 
gouvernement, dans un système basé sur les communautés, c’est la communauté locale qui 
s’engage activement dans la gestion des pêcheries. Dans un système de cogestion, l’initiative de 
gérer la ressource vient largement de ses utilisateurs locaux appartenant à une organisation 
conventionnelle composée de fonctionnaires et de membres élus. Mais, bien que le leadership soit  
du côté de l’Administration, la prise de décision est hautement participative donnant ainsi aux 
 

 
Tableau 1.  Spectre des systèmes de gestion des pêcheries. 

 
 

Systèmes de gestion des pêcheries 
 

Critères de caractérisation 
Système 

gouvernemental 
centralisé 

Système de cogestion 
Système à base 
Communautaire 

Initiative Gouvernementale décentralisé 
Locale et 

communautaire 
Organisation Formelle Formelle Informelle 
Leadership Hiérarchique Participatif Consentement mutuel 
Contrôle Gouvernemental décentralisé décentralisé 
Autonomie Néant limitée Oui 
Participation Néant Oui Oui 

Source: Jentoft 1989  



                                                                         �

  

� �
�
�
�

 

parties prenantes l’opportunité d’exprimer de vive voix leurs opinions. Dans un tel régime, les 
utilisateurs locaux de la ressource jouissent d’un certain degré d’autonomie du fait qu’ils 
détiennent une part de contrôle dans l’utilisation de celle-ci. 
 
Sen et Nielsen (1996) ont donné une classification de la cogestion en cinq (5) catégories :  
 
1. Directive. Elle est caractérisée par un minimum d’échanges entre le Gouvernement et les 

pêcheurs, le gouvernement informant les pêcheurs des décisions qu’il envisage de prendre. 
Un système est mis en place pour faciliter le dialogue entre le Gouvernement et les 
utilisateurs.  

  
2.    Consultative. Le Gouvernement, tout en aménageant de larges espaces de concertation 

avec les pêcheurs, prend en fait toutes les décisions.  
 
3.    Coopérative. La gestion des pêcheries est basée sur la coopération entre les pêcheurs et le 

Gouvernement, les pêcheurs étant traités en partenaire égal.  
 
4.   Conseillère. Les pêcheurs jouent le rôle de preneur de décisions alors que le 

gouvernement fonctionne en avaliseur des décisions des pêcheurs.  
 
5.   Informative. Les pêcheurs disposent de la délégation de pouvoir avec la responsabilité 

d’informer le Gouvernement des décisions de gestion qu’ils prennent.  
 
La cogestion a été aussi définie comme un processus. Pomeroy et Rivera-Guieb (2006) ont perçu 
la cogestion comme un processus de gestion des ressources, fait de maturation, d’ajustement et 
d’adaptation aux conditions changeantes avec le temps. Elle inclut des aspects de démocratisation, 
de dotation de la société de pouvoir, de partage de pouvoir et de décentralisation.  
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Chapitre 2  Pourquoi la cogestion ? 
 
 
La cogestion, en tant que modèle théorique pour la gestion des pêcheries, a été à l’origine conçue 
et appliquée dans les pays développés. Elle a été conçue comme une amélioration au système de 
gestion alors en vigueur (commande et contrôle) et comme une alternative à d’autres approches 
théoriques comme ITQs (Holm et al. 2000). La raison de l’introduction de la cogestion peut être 
analysée sous plusieurs perspectives. A partir des points de vue de l’important segment des 
utilisateurs de la ressource, la cogestion a été conçue pour répondre à l’échec des mesures de 
gestion alors en cours pour produire un surplus économique et des stocks équilibrés, résoudre les 
conflits au sein des utilisateurs de la ressource. Selon la perspective gouvernementale, la 
cogestion rend la gestion moins coûteuse (en allégeant le contrôle) et meilleure (par l’accès à une 
information plus abondante et de meilleure qualité). Lorsque tout le monde prend part à la gestion 
des ressources, le coût de la gestion diminue.    
   
La cogestion pourrait aussi être perçue comme une partie d’un mouvement plus vaste vers la 
démocratie. Le plaidoyer pour la cogestion est parti de l’argument démocratique traditionnel que 
les personnes affectées dans leurs intérêts ont le droit d’être entendues. Dans le système de 
gestion courant, les pêcheurs locaux sont exclus du processus de définition des objectifs et ils 
sont souvent impliqués marginalement dans la mise en œuvre. La cogestion, à partir de ce 
moment, apparaît comme une forme « d’autoprotection », essayant de protéger les intérêts des 
pêcheurs et des communautés de pêche. 
 
Du point de vue des défenseurs du développement des pêcheries, la gestion moderne des 
pêcheries a produit très peu en terme de développement durable, d’où le besoin d’un nouveau 
système de gestion qui positionne l’homme et la communauté au centre des efforts de 
développement. La cogestion est présentée comme la porte pour entrer dans le développement 
des pêcheries en ce sens qu’elle occasionne l’implication et la dotation de pouvoir non seulement 
des pêcheurs, mais aussi des autres parties prenantes (commerçants, femmes, enfants, etc.) dans 
la communauté de pêche.       
 
Pomeroy et Rivera-Guieb (2006) ont résumé les avantages et les inconvénients de la cogestion 
(voir ci-après). 
 

 
Avantages 

 

 
Inconvénients 

 
·  Système de gestion plus transparent, plus 

responsable et plus autonome ; 
  
·  Système plus spectaculaire et plus 

participatif ; 
 

·  Plus économique que le système 

 
·  Il se peut qu’elle ne soit pas convenable 

pour chaque communauté de pêche. Il 
se peut que plusieurs communautés ne 
veuillent pas vouloir ou ne puissent pas 
prendre des responsabilités de 
cogestion ; 
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centralisé : demande moins de dépenses 
d’administration de gestion et de 
renforcement sur le long terme ; 

   
·  A travers leur implication dans la gestion, 

les pêcheurs prennent des responsabilités 
dans un certain nombre de fonction de 
gestion ; 

 
·  Prend plus en compte le savoir 

traditionnel et l’expertise pour produire 
des informations sur la base de ressource 
et compléter l’information scientifique 
pour la gestion ; 

 
·  Veille améliorée sur les ressources 

aquatiques et côtières et sur la gestion ; 
 

·  La responsabilité de la gestion relève du 
niveau local. Les communautés de pêche 
sont capables de concevoir et 
d’administrer des plans de gestion et des 
mesures réglementaires plus appropriées 
pour les conditions locales ; 

  
·  En donnant aux pêcheurs plus de 

sentiment d’appropriation de la 
ressource, la cogestion constitue pour 
eux une puissante motivation pour 
considérer la ressource plus comme un 
avoir à long terme qu’une réduction de 
ses futurs   bénéfices ; 

  
·  Divers intérêts et parties prenantes sont 

rassemblés pour fournir une 
compréhension plus globale ; 

 
·  La communauté étant impliquée dans la 

formulation et la mise en oeuvre des 
mesures de cogestion, il est attendu que 
les plans et les réglementations 
bénéficient d’un degré plus élevé 
d’acceptabilité, de légitimité et de 
conformité avec les besoins de la 
communauté ; 

 
·  Les membres de la communauté peuvent 

·  Il se peut que le leadeship et des 
institutions locales appropriées comme 
l’organisation des pêcheurs n’existent 
pas au sein de la communauté pour 
initier et maintenir durablement les 
efforts de cogestion ; 

 
·  Dans le court terme, il y a des 

investissements élevés en temps, 
ressources financières et ressources 
humaines pour asseoir la cogestion ; 

 
·  Pour plusieurs individus et 

communautés, il se peut que les 
motivations économiques, sociales et/ou 
politiques nécessaires pour s’engager 
dans la cogestion ne soient pas à leur 
disposition ; 

 
·  Il se peut que les risques encourus pour 

changer les stratégies de cogestion 
puissent être trop élevés pour quelques 
communautés et quelques pêcheurs ; 

 
·  Il se peut que les coûts en temps et en 

argent soient plus élevés que les 
bénéfices attendus pour permettre aux 
individus de participer à la mise en 
œuvre des stratégies de cogestion ; 

  
·  Il se peut que la volonté politique pour 

appuyer la cogestion fasse défaut ; 
 

·  Il se peut que les leaders politiques et 
les agents de l’Etat ne soient pas à l’aise 
pour partager le pouvoir ; 

 
·  Il se peut que la communauté n’ait pas 

la capacité d’être une institution de 
gouvernance efficace et équitable ; 

 
·  Il se peut que les actions de groupes 

d’utilisateurs dans le voisinage 
immédiat de la communauté minent et 
détruisent les activités de gestion 
entreprises par la communauté ; 
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respecter les normes de comportement 
plus efficacement que les bureaucrates ; 

 
·  Une communication et une 

compréhension améliorées entre les 
parties concernées peuvent minimiser les 
conflits sociaux et maintenir ou améliorer 
la cohésion sociale dans la communauté. 

 

·  Il se peut que les caractéristiques 
locales particulières de la ressource, 
comme les schémas de migration, 
rendent celle-ci difficile voire 
impossible à gérer par la communauté ; 

 
·  Il se peut que le besoin d’obtenir un 

consensus sur une large gamme 
d’intérêts allonge le processus de 
décision et conduise à des mesures de 
compromis plus faibles ; 

 
·  Il se peut que les changements dans la 

base du pouvoir (politique, économique 
et social) ne soient des meilleurs 
intérêts de tous les partenaires ; 

 
·  Il y en a qui ont senti que la cogestion 

est coûteuse et consommatrice de temps 
et que d’autres alternatives comme les 
réglementations plus strictes, peuvent 
être meilleures ; 

 
·  Il y a toujours une possibilité de partage 

déséquilibré et inéquitable du pouvoir 
entre le Gouvernement et les 
communautés et une possibilité 
d’utilisation de la cogestion  par 
certains leaders politiques uniquement 
pour leurs propres buts.   
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Chapitre 3  Qui sont les acteurs dans la cogestion des pêcheries et quels 
sont leurs rôles ? 

 
 
Les acteurs dans la cogestion des pêcheries d’un endroit donné varient en fonction de la situation 
qui prévaut dans l’endroit. Dans la plupart des cas cependant, il y a quatre acteurs composés des 
utilisateurs de la ressource, du Gouvernement, d’autres parties prenantes et des agents du 
changement.   
 
Qui sont les utilisateurs de la ressource ? Ce sont ceux qui gèrent la ressource au jour le jour : les 
individus qui vivent de la récolte et de l’utilisation des ressources marines et côtières, les 
individus dont les activités ont un impact sur ces ressources et qui en retour sont affectés par les 
mesures de gestion. Les utilisateurs de la ressource sont réellement des pêcheurs. 
 
Les familles ou ménages de pêcheurs font aussi partie des utilisateurs de la ressource, du fait que 
dans la plupart des cas, les enfants et les épouses sont directement impliqués dans la pêche et 
dans les activités affiliées à la pêche. Etant pêcheurs et travailleurs dans la pêche avec un impact 
direct sur les ressources et étant affectés par les réglementations de gestion des pêcheries, ils 
deviennent des partenaires dans la cogestion.  
 
Qui est le Gouvernement ? Le Gouvernement est composé à la fois d’éléments du niveau national 
et du niveau local (province/Etat, ville, municipalité, district, village) juridiquement compétents 
sur les pêcheries et les ressources côtières.     
 
Qui sont les autres parties prenantes ? Les autres membres de la communauté sont directement ou 
indirectement les parties prenantes de la gestion des ressources. Leurs intérêts économiques 
portés par les pêcheurs et ceux trouvés dans les ressources déterminent leurs rôles dans la 
cogestion. Ces autres parties prenantes peuvent être affiliées aux mareyeurs, aux hommes 
d’affaires (propriétaires de bateaux, mareyeurs, transformateurs de poissons, constructeurs de 
bateaux, propriétaires d’hôtels, guides de pêche récréative, aquaculteurs, compagnies de 
navigation et autres), aux groupements qui composent la communauté (groupements féminins, 
groupements religieux, les organisations publiques, groupements d’aquaculteurs côtiers), les 
utilisateurs temporaires et saisonniers de la ressource (fermiers de montagnes, pêcheurs migrants) 
et aux organisations de gestion de la ressource (structures conseil de comité de gestion, directeurs 
de pêche).  
 
Qui sont les agents de changement ? Ils appartiennent aux ONG, aux institutions académiques, 
aux institutions de recherche, aux agences de développement et organisations similaires qui 
agissent en catalyseurs de changement. Ce sont les travailleurs du développement social qui sont 
compétents en organisation communautaire et en renforcement de capacités. 
 
Quels sont les rôles des acteurs ci-dessus mentionnés dans la cogestion ? Pomeroy et Rivera-Guieb (2006) 
ont donné les indications ci-dessous, les rôles possibles des acteurs dans la cogestion :     
 



                                                                         �

  

� �
�
�
�

 

 
Utilisateurs des ressources 

 
Gouvernement 

 
 

·  Identification des problèmes et des centres 
d’intérêts de la communauté ; 

 
·  Mobilisation et conduite des activités de 

cogestion ; 
 

·  Participation dans la recherche, la collecte 
et l’analyse de données ; 

 
·  Participation à la planification, les études et 

la réalisation des activités de gestion ; 
 

·  Exécution et autorégulation de la 
réglementation des pêches ; 

 
·  Suivi et évaluation ; 

 
·  Plaidoyer pour faire le lobby du 

changement dans la politique de 
développement ; 

 
·  Créer un mouvement populaire pour la 

participation et le changement. 

 
·  Prise de mesures législatives et 

réglementaires autorisant et légitimant le 
droit d’organiser, de mettre en place et 
d’exécuter la cogestion ; 

 
·  Détermination de la forme, du processus et 

des conditions de mises en œuvre de la 
décentralisation ; 

 
·  Situer les problèmes et les questions qui se 

posent dans une perspective plus large que 
celle nécessaire aux accords locaux de 
cogestion ; 

 
·  Pourvoir une assistance technique ; 

 
·  Assurer la fiabilité du processus de 

cogestion en supervisant les accords locaux 
et en traitant les éventuels abus de pouvoir 
des autorités locales ; 

 
·  La gestion des conflits ; 

 
·  Système de recours et d’arbitrage ; 

 
·  Appliquer les normes réglementaires ; 

 
·  La recherche ; 

 
·  L’éducation et la formation ; 

 
·  Un rôle de coordination pour maintenir un 

espace de dialogue permettant aux 
différents partenaires locaux de la 
cogestion d’échanger ; 

 
·  Rôle de vigie au cas où les partenaires 

locaux de la cogestion n’exerceraient pas 
leurs responsabilités ; et 

·  Détermination de la répartition des 
différentes fonctions de gestion. 
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Administration locale : 
 
·  Soutenir l’implication des communautés 

dans la cogestion ; 
 
·  Approuver la réglementation locale ; 

 
·  Application des lois ; 

 
·  Pourvoir une assistance technique du 

personnel. 

 
Parties prenantes 

 

 
Agents de changement 

 
·  Identification des préoccupations et des 

centres d’intérêts de la communauté ; 
 
·  Participation dans la planification et 

l’exécution des tâches ; 
 

·  Incitations à l’adoption de certains 
comportements ; 

 
·  Partage de l’information ; 

 
·  Stimuler la participation ; 

 
·  Gestion des conflits ; 

 
·  Facilitation. 

 
·  L’organisation de la communauté ; 
 
·  Renforcer les capacités des 

communautés ; 
 

·  Pourvoir des compétences techniques et 
analytiques ; 

 
·  Plaidoyer et formation ; 

 
·  Etablir le lien avec d’autres agents de 

changement ; 
 

·  Faciliter le financement et fournir des 
indications techniques pour la cogestion. 
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Chapitre 4  Expériences de cogestion au Japon, aux Philippines et au 
Sénégal 

 
 
Pour mettre en évidence la diversité des initiatives et formes de cogestion exécutées aussi bien 
dans les pays développés que ceux en développement, des études de cas au Japon, aux 
Philippines et au Sénégal sont présentées 
 
Etude de cas /pays 1 : Le Japon  
 
Système japonais de gestion des pêcheries 
 
Le système japonais actuel de gestion des pêcheries est régi par la Loi de 1949 sur les pêcheries 
ainsi que celle de 1948 sur les Associations coopératives de pêche. Alors que la première vise à 
promouvoir la productivité et la démocratisation des pêcheries dans le cadre général de 
l’exploitation des ressources hydriques, la seconde pose les conditions de création des 
Associations coopératives de pêche auxquelles elle octroie le privilège de pouvoir mener des 
activités complémentaires aux activités de pêche (Zengyoren 1984, Makino et Matsuda 2005). 
 
Dans le système japonais de gestion des pêcheries, les licences de pêche et les droits de pêche 
sont les deux outils de régulation et de gestion des pêcheries. Alors que la licence de pêche porte 
sur les pêcheries opérant sur le littoral, au large et au grand large, à la recherche de poissons 
migrateurs, le droit de pêche porte sur l’utilisation des fonds du littoral. Le droit de pêche se 
définit comme le droit d’une pêcherie donnée, d’exploiter un benthos relativement immobile dans 
une mer, un lac ou une rivière donnés en utilisant des équipements fixes (Asada et al. 1983, 
Ruddle 1987). Le but recherché est de protéger les pêcheries côtières et les pêcheurs contre les 
envahissements par les autres pêcheries ou d’autres secteurs économiques d’activités en leur 
donnant des droits de propriété qui leur assurent une protection juridique totale contre des tiers. 
De tels droits ne peuvent pas être prêtés, loués, gagés ou transférés à d’autres : seul, le détenteur 
ou le membre d’une organisation détentrice de ce droit peut mener des activités de pêche (Ruddle 
1989). Ce droit est juridiquement donné aux Associations de pêche côtière (APC) qui le 
distribuent à leur tour à tous leurs membres.     
 
Pour améliorer les conditions socio-économiques de ses membres, l’APC est autorisée à faire des 
affaires telles qu’obtenir et faire des crédits, acheter et vendre, ou assurer divers services d’appui. 
   
Le système de cogestion des ressources est montré par l’interaction dynamique entre les diverses 
parties prenantes (voir Figure 1). 
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Lim et al. (1995) ont décrit comme suit le schéma typique des interactions entre les différentes 
parties dans le domaine de la gestion des pêches, dans les pêcheries japonaises : 

 
Une étroite interaction entre l’APC et l’Administration au niveau national, la 
préfecture et la municipalité, est maintenue dans le domaine des pêches pour ce 
qui concerne l’élaboration et l’exécution des plans de gestion, des projets de 
pêche, du budget et des subventions.  
 
L’interaction directe entre la préfecture et l’APC se manifeste nettement lors de la 
demande et le renouvellement des droits de pêche. L’APC soumet un plan de 
gestion à la Commission d’ajustement des pêcheries maritimes de l’Agence 
préfectorale des pêches qui étudie la proposition et la soumet aux populations 
pour récolter le maximum d’informations relatives à son éventuelle application. 
Des modifications sont ensuite apportées au plan si nécessaire. Aucun rejet ne 
sera justifié. La distribution des droits de pêche et des licences de pêche doit se 
faire de manière à créer le maximum de retombées positives  
 

L’interaction entre la municipalité et l’APC est observée lorsqu’il s’agit de mettre en 
oeuvre des projets locaux visant le développement de la ressource tels que la construction 
de récifs artificiels et l’aquaculture.  
 

Governement 
central 

Préfecture 

 
AGR  

Droits de 
pêche 

Pêcheurs 

APC

Municipalité 

           Figure 1.  Diagramme des interactions entre les différentes parties dans le 
secteur japonais des pêcheries (Lim et al. 1995). 
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Pour faire comprendre le système de gestion, trois (3) expériences indépendantes de 
gestion des pêcheries japonaises sont présentées ci-dessous : 
 
a) Le Hata-Hata (sandfish) de la préfecture d’Akita 
 
Le « Hata-Hata » ou sandfish est un mets de gourmet dans la préfecture d’Akita. C’est un poisson 
très estimé qu’on offrait aux puissants seigneurs de la guerre, il y a de cela 200 ans. En 1968, les 
prises de sandfish ont été estimées à 20 223 tonnes représentant 60% des captures de poissons. 
Elles ont, cependant, décliné pour atteindre 1 390 tonnes en 1979, 74 tonnes en 1984 et 71 tonnes 
en 1991. Concomitamment, son prix continue de croître (Takahashi et al. 2006). 
 

 
 

Figure 2. Hata-Hata (en haut: le mâle, en bas: la femelle). 
(Source : http://tohokukankyoweb.pa.thr.mlit.go.jp/environment/organism/detail/hatahata.html) 

 
Pour faire face au problème du déclin des captures et de la hausse des prix du sandfish, la 
préfecture a interdit la capture d’individus de moins de 15 centimètres pendant trois ans de 1992 
à 1995. Elle a aussi initié des études du stock qui a été estimé en 1995 à 360 tonnes dont 170 
tonnes, soit près de la moitié, ont été fixées comme tonnage autorisé de capture. Mais le poisson 
étant migrateur, les chances de succès étaient très minces sans la collaboration des préfectures 
environnantes. Elle sollicita alors la participation de trois préfectures voisines à savoir : Aomori, 
Yamagate et Niigata et, ensemble, elles ont élaboré un plan de gestion qui interdit la capture de 
sujets de moins de 15 cm, instaure des saisons de repos biologiques dans certaines aires, réduit le 
nombre de chalutiers de 51 unités à 37 en 1995, limite les activités des pêcheries par la réduction 
de 20% de l’ensemble des filets dormants et de 40% pour les filets maillants. Des restrictions ont 
porté sur certains équipements de pêche, et des frayères de sandfish ont été créées avec 
l’installation de tapis d’algues artificielles. Le plan comporte des mesures visant à relever le 
tonnage des captures de sandfish en libérant le nourrain, et à résoudre les conflits d’intérêts entre 
les différentes préfectures engagées dans l’opération ce qui a abouti à une production record de 
plus de 1 000 tonnes en 2000, une première en quinze ans. 
 
b)  La crevette de Sakura (la crevette mouchetée) de la baie de Suruga 
 
La crevette de Sakura, qui ne peut être capturée que dans la baie de Suruga, measure 5cm de long 
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au maximum, et sa durée de vie est d’une année. Son pic de reproduction est observé de juin à 
août. Les pêcheurs avaient l’habitude de la pêcher durant toute l’année mais les systèmes actuels 
de gestion n’autorisent plus que deux saisons de pêche, au printemps (de fin mars à début juin) et 
en automne (de fin octobre à fin décembre). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 3. Crevette de Sakura (gauche) et remontée de la capture à bord. 
(Source : http://www.suruga.co.jp/tokaido/4book/3bu/18.html) 

De 1964 à 1965, les pêcheurs ont subi un énorme déclin dans la capture des crevettes causé en 
grande partie par la pollution générée par les usines de fabrication de papier et par l’accumulation 
des produits de vidange dans le port de Tagonoura. Face à la menace d’un effondrement à court 
terme de la pêcherie, trois (3) APC acceptent de mettre en œuvre un ‘système de pool’ dans 
lequel les pêcheurs mettent ensemble leurs prises réalisées dans les aires de pêche de la baie de 
Suruya et se répartissent à parts égales les revenus tirés de la vente des produits. Ce système a 
non seulement signé l’arrêt des interminables guerres du poisson mais il a aussi stabilisé les prix 
de la crevette et facilité la conduite efficace de la pêcherie ainsi que la conservation de la 
ressource. 

Ce ‘système de pool’ a été initié par le district de Yui en 1966. Plus tard, ceux de Kambara et 
Oigawa adoptent le même système. Cependant, du fait que la pêche se faisait dans les mêmes 
eaux, les conflits étaient inévitables mais cela ne dura pas longtemps. Devant l’irrésistible 
nécessité de protéger leurs populations contre les effets néfastes de la pollution du port de 
Tagonoura et l’effondrement des captures, les trois districts joignirent leurs forces. En 1977, un 
système consolidé de mise en commun des moyens est institutionnalisé pour gérer les 120 
bateaux de pêche opérant dans la baie et distribuer à parts égales les revenus tirés de la vente de 
la pêcherie. 

Comment fonctionne le système ? Pendant la saison de pêche, un comité de contrôle des pêches 
dont les membres sont issus des trois APC discutent entre eux des détails des activités de pêche 
de la journée portant entre autres sur le quota de pêche de la crevette, le lieu de pêche, l’heure de 
départ. Ils désignent aussi, à l’avance, le bateau qui commande les opérations en donnant le 
signal du début de la pêche, en enregistrant au fur et à mesure la prise totale des pêcheurs qu’il 
compare au quota du jour. Quand celui fixé par le comité est atteint, le leader met fin à la pêche 
ce qui termine les opérations de pêche de la journée. 
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Quand tous les pêcheurs auront fini de débarquer leur capture, les recettes sont calculées et les 
commissions sur les ventes, déduites. Le montant restant est réparti entre les propriétaires de 
bateaux et les équipages de pêche, dans la proportion de 53% pour les premiers et 47% pour les 
seconds. 

Pendant la saison morte, en été, un suivi de la ponte est assuré. Tous les deux jours, on effectue 
un relevé des températures de l’eau de mer, et celui de l’état de la ponte et du développement des 
œufs. 

Les APC affirment que ‘‘le système de mise en pool’’, qui a existé depuis près de quarante ans,  
a véritablement facilité le redressement du secteur de la pêche à la crevette ainsi que la 
distribution équitable de ses retombées économiques. 

Etude de cas/pays 2 : Les Philippines 

Avec le Japon, les Philippines possèdent la plus grande expérience en matière de cogestion et de 
gestion communautaire de base des zones côtières. L’appui des Philippines à la cogestion se 
matérialise par la variété des projets de gestion communautaire des ressources que cet archipel a 
entrepris en collaboration avec la communauté, les ONGs et le gouvernement, mais aussi à 
travers un vigoureux appui juridique mis en relief dans le Code de gouvernement local de 1991, 
le Code des pêches et le plan de développement à moyen terme des pêcheries. 
   
L’expérience des philippines dans l’exécution de son Projet national de Gestion des Ressources 
Halieutiques (PGRH) qui a facilité l’évolution vers son approche de gestion des pêcheries est 
présentée ci-dessous. Le cas de la baie de Banate, tel que rapporté par Larroza (2001), a aussi été 
présenté pour montrer comment concrètement ce projet a été exécuté au sein de la communauté 
ainsi que les gains qu’il a procurés. 

 
a) Projet de Gestion des Ressources Halieutiques (PGRH)  

Le Projet de Gestion des Ressources Halieutiques (PGRH), exécuté par le Bureau des Pêches et 
des Ressources aquatiques des Philippines, pour la période 1999-2006, vise à résoudre le 
problème de l’effondrement des ressources halieutiques ainsi que celui de la pauvreté des 
pêcheurs municipaux (Muñoz 2005). Le projet a trois composantes, à savoir : (1) la gestion des 
pêcheries, (2) la diversification des revenus et (3) le renforcement des capacités. Dix huit (18) 
baies dont l’état de surexploitation a été reconnu, ont été retenues comme sites du projet. 
L’exécution du projet s’est faite à travers des structures organisationnelles existantes de niveaux 
national, régional et local. L’objectif était de s’assurer qu’aucune nouvelle strate n’est venue 
s’ajouter à la chaîne bureaucratique. Il s’y ajoute que les organisations existantes et la main 
d’œuvre pourraient prendre immédiatement le relais des activités menées par le projet dès la fin 
de ce dernier. Le PGRH est basé sur le concept de gestion communautaire des pêcheries. 
Cependant, de par la nature de son organisation institutionnelle et de ses activités majeures, le 
projet, par nature, a largement épousé les contours de la cogestion où le gouvernement joue un 
grand rôle dans la mise en œuvre. 
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Le projet a entrepris diverses activités impliquant les pêcheurs, les structures gouvernementales 
locales et la communauté dans son ensemble. Les pêcheurs et les structures administratives 
locales sont impliqués dans l’organisation et l’exécution des activités des pêcheries. La 
réglementation communautaire implique que des volontaires soient délégués surveillants des 
pêches en vue de constituer l’équipe chargée de veiller à l’application du Code des Pêcheries. Les 
pêcheurs participent aux campagnes d’IEC. La promotion de la diversification des revenus est 
atteinte à travers l’organisation de groupes autonomes appartenant à la communauté côtière. Les 
futurs bénéficiaires de projets de subsistance (d’existence durable ou de gagne-pain) reçoivent 
une formation et un appui financier. Les ONG s’emploient à organiser les communautés pour 
faciliter la mobilisation sociale des pêcheurs. Présentement, les organisations populaires 
composées de pêcheurs ont bénéficié des projets de subsistance initiés par le projet. Le projet a 
également investi d’importantes ressources pour le renforcement des capacités. Les pêcheurs et 
les agents de l’Administration locale ont été formés dans divers aspects de la gestion des 
pêcheries.  

La mise en œuvre des PGRH a montré la volonté du Gouvernement de se départir de la gestion 
traditionnelle des pêcheries dans laquelle l’Etat formule les politiques et exécute les projets et les 
activités, au profit d’un autre modèle de gestion qui fait la promotion du renforcement du pouvoir 
des pêcheurs et de la communauté. La gestion des pêcheries fait appel à des procédures qui 
semblent éternellement répétitifs. Cependant, les praticiens de la gestion des pêcheries devraient 
se faire à l’idée que la cogestion ne sera jamais réalisée en un tour de main et que le succès ou 
l’échec dépendra de la manière dont les différents acteurs assument leurs rôles et responsabilités 
par rapport au cadre global de gestion.  

 

 

 

 

 

 

Figure 4. Des photos prises lors du voyage d’étude du GIRMaC pour étudier quelques expériences de 
PGRH aux Philippines (gauche: Ms Jessica Muñoz, Directeur du Projet, et le staff du GIRMaC; 
droite: L’Aire Marine Protégée à Lingayen Gulf). 

b) L’expérience de la baie de Banate, de 1996 à nos jours 

La baie de Banate se situe dans la partie nord-ouest de l’île de Panay dans les Philippines. La baie 
couvre une superficie de près de 14 385 ha et s’étire sur une longueur de 2,4 km Elle a été la 
principale source de gagne-pain de près de 30 000 âmes vivant dans les 22 barangays de trois 
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municipalités. Cette baie a hébergé la vie marine la plus productive de la province mais durant les 
années 1970 et 1980, cette productivité a sérieusement chuté du fait d’une utilisation 
intempestive aussi bien des ressources des eaux côtières que celles de la haute mer. Cette 
dégradation de la baie de Banate ne sera cependant pas longtemps ignorée. En 1996, les trois 
municipalités de Anilao, Banate et Barotac Nuevo créèrent le Conseil de Gestion des Ressources 
de la Baie de Banate (CGRBB), une organisation à but non lucratif qui avaient pour tâche la mise 
en œuvre des plans et programmes de gestion des ressources côtières de ces trois municipalités. 
La vision du Conseil d’un environnement écologiquement en équilibre avec des populations de 
pêcheurs autonomes et dotés de pouvoir, travaillant ensemble pour améliorer leur qualité de vie 
est la marque d’une approche holistique de la gestion des ressources côtières qui inclut et donne 
son importance à la participation communautaire. Au plan opérationnel, les principaux acteurs 
sont les structures gouvernementales locales, les agences nationales (ou services nationaux) de 
l’Etat, les organisations populaires ainsi que les institutions académiques et de recherche. En 
l’absence de financement extérieur, chaque Municipalité a contribué pour 100 000 Pesos, le 
gouvernement provincial pour 350 000 Pesos. Le Programme d’Appui aux Gouvernements 
Locaux (PAGL) a alloué des subventions d’un montant de 546 000 Pesos pour le développement 
des capacités. (Noter que, comme pour janvier 2007, le taux de change était de 500 Pesos pour un 
dollar US). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Le Conseil a obtenu les gains et résultats suivants à l’appui de ses objectifs : 
 
A.   En matière de développement institutionnel 
 
Le CGRBB en tant qu’alliance a joué le rôle crucial que jouent les actionnaires d’une affaire dans 
le succès de toute entreprise. Pour donner corps à l’intérêt porté à la gestion des ressources 
côtières, des Conseils de Gestion des Ressources Aquatiques et des Pêcheries de Barangay 
(CGRAPB) sont implantés dans 22 des 30 Barangay côtières des trois municipalités et 12 
associations de pêcheurs sont créées et enregistrées au niveau du Département du Travail et de 
l’Emploi. Ces groupes organisés constituent les cibles bénéficiaires prioritaires des projets du 
Conseil. Pour maximiser l’implication des communautés et renforcer le pouvoir des groupes 

Figure 5. Visite de terrain et une interview menées avec les acteurs par le Spécialiste 
International en Cogestion des Pêcheries à Banate Bay, aux Philippines. 
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minoritaires de pêcheurs, une campagne massive de sensibilisation et d’éducation populaire est 
menée dans les 22 Barangay côtières, comprenant des actions dans les domaines de l’éducation et 
de la sensibilisation, de l’organisation des communautés et du développement des organisations. 
Des rencontres régulières effectuées sous l’égide des organisations communautaires, renforcent le 
pouvoir et la cohésion de leurs membres. 
 
B.   Une meilleure application de la loi 
 
L’impact du Conseil en tant qu’alliance a été significatif en matière d’application du Code des 
pêcheries. Une démarche collective dans la gestion des ressources de la baie a été perçue comme 
la seule voie efficace pour faire face aux problèmes tels que les conflits de limites territoriales des 
trois municipalités voisines qui ont constitué le principal obstacle à l’application des ordonnances 
municipales sur les pêcheries. Pour systématiser l’application de cette loi sur l’ensemble du 
territoire des 3 municipalités, les ordonnances municipales ont été harmonisées et synchronisées 
avec l’assistance technique de la Division des pêches du gouvernement provincial, le 
Département de l’Agriculture et le Programme d’Appui aux Gouvernements Locaux (PAGL). 
Cela a permis la stipulation de mesures harmonisées pour l’application uniforme du Code des 
pêcheries. Les ordonnances harmonisées des pêches spécifient l’interdiction des méthodes de 
pêche dégradantes, limite l’accès aux aires de reproduction et de recherche sur les moules et les 
huîtres, et instituent une saison de clôture de la pêche. La task force de Bantay Dagat 
(Surveillance de la baie) est organisée dans chaque municipalité pour assurer un suivi régulier des 
activités de pêche avec l’aide de 78 surveillants. 
 
C.   Développement d’activités génératrices de revenus 

 
Les efforts et initiatives stratégiques fournis en vue d’une gestion intégrée et raisonnable des 
ressources côtières aboutissent nécessairement à un rétrécissement dans les activités de pêche des 
communautés, en particulier les mesures de prohibition de pratiques de pêche non durables. Cela 
a permis aux pêcheurs d’avoir des moyens alternatifs de gagner leur vie. Certaines aides dans ce 
domaine portent sur la possibilité d’engraisser des porcs, l’élevage de canards, la culture de 
perles d’eaux douces, la culture de selfish et d’algues, la production d’engins de pêche, la 
commercialisation et l’octroi de prêts. Le rapport de la Direction technique du Conseil de juillet 
2001 indique que 500 familles ont bénéficié directement des projets d’existence durable du 
Conseil  
 
D.   Réhabilitation et régénération des ressources 
 
Le plan intégré de zonage a facilité l’identification des sites prioritaires à réhabiliter. 18 types de 
récifs artificiels ont été installés parmi lesquels 20 ont été financés par le Département de 
l’Agriculture, alors que le gouvernement provincial en a sponsorisé 60. Malgré l’absence d’un 
véritable état des lieux, les problèmes les plus patents, tels que la dégradation des mangroves, ont 
constitué la priorité surtout dans les zones sévèrement dénudées. Les surfaces couvertes par la 
mangrove ont été améliorées par la plantation d’espèces indigènes (locales) avec l’assistance 
d’étudiants, de résidents côtiers et d’agents des Barangay. Les CGRBB et CGRAPB ont réussi à 
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démarcher avec succès la création, par des résolutions municipales, de deux sanctuaires de 
poissons ayant chacun 25 hectares de superficie. 
 
E.  Recherche et Banque (ou bases) de données 
 
Dans six sites, 23 activités de suivi des marées rouges ont été menées, et les profils des pêcheries 
des Barangay ont été obtenus sur 22 barangay. 
 
Plusieurs facteurs ont joué un rôle majeur dans le succès des CGRBB. Le point fort le plus 
important du Programme résulte de son ancrage dans la collaboration multisectorielle qui, non 
seulement associe les trois municipalités mais aussi réalise un alignement stratégique et efficace 
avec les autres parties prenantes. Le plus remarquable est le rôle prépondérant joué par les 
organisations populaires et le rôle fonctionnel des agences nationales dans les actions entreprises. 
Deuxièmement, les chefs de l’exécutif local des trois municipalités ont fait montre d’une forte 
volonté politique. La vision du maire a été traduite en actions concrètes par le partage des moyens 
matériels et humains municipaux limités, les programmes ont été réalisés malgré l’absence de 
financement du Gouvernement et des autres bailleurs de fonds. Troisièmement, les communautés 
minoritaires de pêcheurs se sont appropriées le Programme, en réclamant une part plus 
consistante dans l’utilisation présente et future des ressources de la baie. En conséquence, elles 
sont devenues les plus farouches défenseurs de la baie et participent activement à ses actions de 
réhabilitation. 
 
La baie de Banate revient actuellement à la vie. Pour la première fois depuis plusieurs années, un 
phénomène de résurgence est apparu avec l’abondance des sardines et des crabes au niveau de la 
baie. Les moules, huîtres et autres coquillages sont réapparus donnant ainsi un signal fort que les 
efforts de réhabilitation de la baie sont entrain de porter leurs fruits. Avant que toutes ces actions 
de réhabilitation et de régénération ne soient entreprises, les prises journalières de coquillages ne 
dépassaient pas le kilogramme. A présent, les prises atteignent jusqu’à quatre kilogrammes.   

Etude de cas/pays 3 : Le Sénégal 

a) Pêche à la ligne à Kayar 

Une expérience réussie de cogestion des pêcheries basée sur la communauté a été mise en œuvre 
à partir de la pêcherie à la ligne du village de Kayar situé au nord du Sénégal. A la différence des 
autres pratiques de cogestion, les règles de pêche ont été formulées et respectées sans 
l’intervention du Gouvernement. En d’autres termes, les initiatives de gestion des ressources 
émanent directement des pêcheurs eux-mêmes. Mais puisque c’est une cogestion, ce que le 
gouvernement a fait pour le cas de Kayar est: (i) apporter des conseils juridiques quand les 
pêcheurs mettaient sur pied leurs propres régles; (ii) jouer le rôle d’arbitre d’une part entre les 
pêcheurs et les marayeurs et d’autre part entre les pêcheurs de kayar et les pêcheurs migrants en 
cas de conflit sur l’accés à la rssource; et (iii) mettre en place des infrastructures telles que la 
fabrique de glace et les quais de débarquement en collaboration avec certains bailleurs de fonds 
étrangers, pour appuyer l’activité de pêche (Diop, information personnelle).    
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Il y a dix ans, comme ses villages voisins, Kayar luttait contre la surexploitation et le faible prix 
du poisson empiré par la dévaluation de la monnaie, l’APC, en 1994. En responsif à cette 
situation, les pêcheurs à la ligne de Kayar se sont organisés en un groupement unique, ils ont 
formé leur propre comité de pêche qui a formulé et mis en œuvre une réglementation sur les 
tailles des captures, les périodes de pêche, les engins et méthodes de pêche autorisés etc. Le 
comité a aussi appuyé la commercialisation des produits par des négociations actives avec les 
mareyeurs intermédiaires. Cela a conduit à un renforcement de ses capacités de marchandage et 
par suite à une stabilisation des prix de vente du poisson. Auparavant, les pêcheurs qui 
parvenaient à débarquer entre 10 et 15 boîtes contenant chacune 15 kg de poissons ne pouvaient 
vendre qu’entre 700 et 750 FCFA la boîte. Cependant, lorsqu’ils ont réduit leur prise à seulement 
3 boîtes, le prix s’est fortement accru pour s’établir entre 8000 et 15000 FCFA (Diop 1996). Pour 
les pêcheurs à la ligne de Kayar, cela fut un succès.   

Aujourdhui cependant, les pêcheurs sont confrontés au problème du déclin des stocks 
halieutiques, conduisant le comité de pêche à conduire des études et une évaluation des activités 
en vue d’atteindre un équilibre entre les activités de pêche et les stocks.  

Plusieurs villages de pêche du Sénégal font face à des problèmes similaires à ceux évoqués 
ci-dessus. Mais qu’est-ce qui a fait de la gestion des pêcheries de Kayar un succès, et de celle des 
autres un échec? Le Tableau 2 fournit une réponse à cette intérogation à travers des indicateurs 
sélectionnés permettant de mettre en exergue la différence entre Kayar et ses villages voisins de 
Mboro et Fass-boye. 

 
Tableau 2.   Comparaison entre Kayar et villages voisins (Mboro et Fass Boye). 

 
 Kayar Mboro et Fass Boye 

Espèces ciblées 
Pagre (Dentex canariensis),  
Thiof (Epinephelus guaza) 

Sole (Solea seneglensis) 

Engins de pêche Ligne Filet dormant de fonds  
Qualité des captures  Bonne (fraiches) Médiocre 
Distance à partir de 
Dakar 

58km 94:* 123km 

Routes Bitumée Non bitumée 
Nombre 
d’intermédiaires  

Nombreux Peu 

Prix du poisson Elevé Faible 
Facteurs ciblés pour la 
gestion des ressources  

Quantités débarquées et 
periodes d’opération de pêche  

Néant 

 
Une difference significative entre Kayar et ses villages voisins réside dans la valeur de la prise 
qui est essentiellement fonction des caractéristiques géophysiques des fonds de pêche, de la 
qualité des prises (fraiches ou non) et de l’existence d’équipements de post-capture. A Kayar, 
grace à la fosse et aux fonds côtiers productifs de pêche, des espèces nobles comme Le pagre 
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(Dentex canariensis) et le thiof (Epinephelus guaza) sont capturées. L’utilisation de la ligne pour 
pêcher ces espèces et la présence de chambre froide ont largement contribué au maintien de la 
fraicheur du poisson. Une plus grande valeur a été ajoutée au prix du poisson du fait de la 
présence d’une criée sur le site. Il convient de noter que la disponibilité d’équipements de 
post-capture fait de Kayar un endroit idéal pour les compagnies de pêche tournées vers 
d’expotation. En revanche, les zones côtières de Mboro et de Fass-boye sont caractérisées par des 
fonds marins plats où la sole (Solea seneglensis) est capturée et vendue à faible prix. Ce prix plus 
réduit de la sole est principalement dû à l’utilisation du filet dormant qui endommage facilement 
les captures et à l’absence de chambre froide qui limite la conservation de la fraicheur des 
produits. Pour continuer à vivre décemment, les pêcheurs sont obligés de pêcher aussi 
abondamment qu’ils peuvent.     
  
Une autre difference importante réside dans l’accessibilité au marché exprimée à travers les 
indicateurs comme la distance par rapport au marché, l’infrastructure routière et l’effectif de 
mareyeurs intermédiaires. Par rapport à la distance, Kayar situé à 58 km de Dakar, est en effet 
plus proche de grand marché que Mboro et Fass-boye situés respectivement à 94km et 123km de 
Dakar. Eu égard à l’état de la route, Kayar dispose de routes bien stabilisée permettant d’aller à 
Dakar en une heure et demie. L‘inverse est vrai pour les deux autres villages de Mboro et 
Fass-boye qui disposent de médiocres routes avec une durée plus longue de voyage sur Dakar. En 
terme de nombre de mareyeurs intermédiaires, l’effectif est de loin plus important à Kayar pour 
les compagnies qui achètent des poissons de haute qualité qu’elles transportent immédiatement à 
Dakar pour le conditionnement et le fret maritime vers l’Europe. A Mboro et Fass-boye, l’effectif 
de mareyeurs intermédiaires est faible, notamment en saison des pluies (juillet à décembre) 
obligeant les pêcheurs à accepter les conditions des mareyeurs intermédiaires.   

 

 

 

 

 

 

    

Figure 6. Un marayeur montrant des produits démersaux (gauche) dont baucoup d’entre eux sont exportés     
vers l’Europe, tandis que les pélagics tels que le yaboy sont pour la consommation locale. 
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La dernière et non la moindre différence est la conscience des pêcheurs de la nécessité de la 
gestion. Les pêcheurs de Kayar sont conscients du besoin de gérer les ressources contrairement à 
ceux de Mboro et de Fass-boye comme l’atteste l’absence de toute activité de gestion conduite 
par ces derniers. Les pêcheurs de Kayar ont l’habitude des conflits avec les pêcheurs migrants de 
Saint-Louis du fait de la capture de poisson de haute valeur sur les fonds de Kayar. Dans leur 
souci de protéger les fonds de pêche de l’exploitation par les pêcheurs de Saint-Louis, les 
pêcheurs de Kayar ont établi leurs propres règles conduisant à la gestion de la ressource par la 
communauté. Cela est quasi rare au Sénégal car l’accès à la pêche n’est pas réglementé, 
c’est-à-dire que n’importe qui peut pêcher. Les pêcheurs de Mboro et de Fass-boye ont cru que 
les pêcheries appartiennent à tout le monde ce qui explique pourquoi il est acceptable de migrer 
vers d’autres villages pour pêcher (Watanuki 2004).    
 
b)  La pêche au Cymbium (yet) et au poulpe à Nianing  
 
Nianing, situé à près de 90km de Dakar, est un village de taille moyenne et d’une population 
d’environs 6000 habitants. En raison de la récurrence de la sécheresse, les villageois se sont 
retournés massivement vers la pêche pour leur survie ce qui a conduit au déclin des pêcheries. En 
2003, en guise de réponse à cette situation, le Gouvernement du Sénégal et le Japon (à travers 
l’Agence Japonaise pour la Coopération Internationale, JICA), ont mis leurs forces ensemble et 
initié une étude sur l’évaluation et la gestion des ressources halieutiques au Sénégal. 
 
Deux points de vue ont dominé dans leur analyse du problème : la perspective du Sénégal qui 
attribue le déclin des ressources à une surexploitation par les pêcheurs et la perspectivive 
japonaise orientée vers la tolérance de l’accès libre aux pêcheries par le Gouvernement et 
l’inadéquation entre le système de gestion des pêcheries imaginé par le Gouvernement et les 
conditions réelles des pêcheries locales.    
 
Les experts japonais ont procédé à l’introduction de la cogestion des pêcheries telle qu’elle se 
présente dans les pays asiatiques, mettant en exergue le rôle principal des pêcheurs et des 
communautés dans la gestion des pêcheries, le rôle de supporters étant dévolu au Gouvernement. 
L’argumentaire de l’équipe japonaise était que la participation volontaire des pêcheurs est 
cruciale: (i) compte non tenu de l’âge et de la localisation géographique, les pêcheurs ont 
tendance à résister au diktat des autorités, particulièrement losrqu’elles leur disent de ne pas 
pêcher en essayant de passer par des règles qu’elles ont elles-mêmes mises en place, (ii) du fait 
de l’importance de l’utlisation de l’expérience et du savoir des pêcheurs dans la gestion des 
pêcheries et (iii) car l’approche participative dans la gestion des pêcheries est plus avantageuse 
que l’approche centralisée en terme de coût de la main d’œuvre, et partant, indiquée pour les pays 
en développement dont les finances publiques sont confrontées à de sévères difficultés.  
 
Animés du souci de fournir une compréhension concrète du modèle de cogestion des pêcheries, 
entre autres, un projet pilote a été mis en œuvre à Nianing entre mars 2004 et mars 2006 par les 
experts japonais. C’était un bon site parce que les pêcheurs voulaient participer, leur organisation 
était soudée et la taille du village juste appropriée.  
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Une fermeture saisonnière de la pêche au poulpe et au cymbium a été introduite, les deux stocks 
étant en déclin. Bien que les pêcheurs de Nianing aient proposé le renforcement de la fermeture 
saisonnière, celle-ci n’a pas été immédiatement effectuée, du fait qu’elle allait avoir un effet 
dévastateur sur la vie des pauvres pêcheurs en raison de la chute de leurs revenus. Avec 
l’assistance de l’équipe de projet, les pêcheurs locaux ont développé des sources alternatives de 
revenus, parmi lesquelles la commercialisation du poulpe et du cymbium, l’aviculture et un 
service de vente de carburant. De son côté le gouvernement local a introduit de nouvelles règles 
qui pourraient faciliter l’imposition de la fermeture saisonnière par les pêcheurs locaux.. Pendant 
ce temps, les pêcheurs locaux et les chercheurs du CRODT ont ensemble entrepris une recherche 
sur la saison de pêche du poulpe et du cymbium, pour la mise en œuvre correcte d’une fermetuere 
saisonnière. Ces efforts ont conduit presque tous les pêcheurs de Nianing à adhérer à la fermeture 
saisonnière et ceux de villages voisins (Pointe-Sarène, Mballing) à répliquer le dit modèle.    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 7. Un panneau publicitaire pour sensbiliser les pecheurs à participer au repos biologique du poulpe 

(gauche). La recherche participative menée conjointement par le CRODT et le comité de 
gestion des pêches de Nianing pour clarifier la période de ponte du poulpe (droite). 

 
L’enquête menée vers la fin du projet pilote a révélé que 90% des personnes interrogées à 
Nianing ont approuvé la pratique de la gestion avec 80% d’entre elles clamant que leurs revenus 
ont augmenté, malgré la fermeture saisonnière de la pêche. 87% des pêcheurs interrogés ont aussi 
exprimé leur désir de continuer la pratique de la fermeture de la pêche au poulpe et au cymbium 
pendant que 5% seulement ne voulaient pas (Watanuki 2006). 
 
Les raisons de la participation active des pêcheurs résidents de Nianing au projet pilote étaient les 
suivantes :  
 

�
�  Les pêcheurs étaient placés au centre du projet pilote et avaient reçu les responsabilités et le 
pouvoir de mettre en œuvre la cogestion des pêcheries. La gestion conventionnelle des 
pêcheries est essentiellement basée sur le leadership du Gouvernement avec l’idée que « les 
pêcheurs n’ont pas le sens des responsabiltés ». Sous le projet pilote, le principe que les 
pêcheurs sont eux-mêmes les acteurs clés, le Gouvernement jouant un rôle de supporteur 
était globalement respecté et les pêcheurs avaient reçu les responsabilités et le pouvoir de la 
gestion de leurs pêcheries.   �
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Projet d’Evaluation et de Gestion des Ressources Halieutiques 
Repos biologique du poulpe et Mise en place du récif de ponte (avec pots à poulpe) 

Sénégal / Nianing�

�

�

�

�  
-Un pot à poulpe fabriqué avec de la poudre de coquille broyée 
-Ce pot à poulpe a été mis sur le fond de la mer, à 12 m de profondeur, 
au large de Nianing 

-Un poulpe femelle avec ses œufs (qui se trouvent sous forme de 
grains blancs à la base du vase) 

 

�

1. Participation des pêcheurs à la gestion des ressources halieutiques 
- A Nianing, la période du repos biologique du poulpe et de la mise en place du récif de ponte (entre 

septembre et octobre) a été fixée par les pêcheurs eux-mêmes sur la base de leur propre connaissance 
que la période de ponte du poulpe est pendant septembre et octobre. 

-  En effet, on a confirmé que la ponte se déroulait en septembre et octobre. 
- Dans la gestion des ressources halieutiques, il est important de mettre en valeur la connaissance et 

l’expérience des pêcheurs, parce qu’ils connaissent bien les ressources. 
- La raison pour laquelle le repos biologique a été respecté par les pêcheurs est probablement due au fait 

que cette décision a été prise par les pêcheurs eux-mêmes et non par le Gouvernement. 
 
9Þ. Construction d’un modèle de cogestion des ressources halieutiques 
- Pendant une année, le CRODT (Centre de Recherche Océanographique Dakar-Thiaroye) et les 

pêcheurs ont mené ensemble une étude biologique en vue de déterminer la période de ponte du poulpe. 
- Les résultats obtenus montrent que la vraie période est le mois de septembre, ce qui correspond à 

l’opinion des pêcheurs. 
- Avant le repos biologique, un arrêté préfectoral a été promulgué par le préfet de Mbour avec le soutien 

de la Direction des Pêches. 
 
Toutes les activités précitées ayant été menées par les pêcheurs et le Gouvernement, elles peuvent être 
qualifiées de cogestion.�
�
Source: JICA 2006 
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(2) L’accent a été mis sur le savoir empirique et la technicité des pêcheurs au lieu de forcer les 
pêcheurs à accepter les idées du Gouvernement ou des bailleurs de fonds.A titre d’exemple, 
en introduisant la fermeture saisonnière de la pêche au poulpe, les pêcheurs ont insister sur 
le choix de la période septembre-octobre, en phase avec la saison de reproduction.Les 
résultats de la recherche bilologique ont corroborer la connaissance et l’habileté des 
pêcheurs.La gestion des pêcheries a souvent échoué en plusieurs endroits de par le monde en 
raison de la pression des Gouvernements et des bailleurs pour que les pêcheurs leur 
obéissent dans les projets qu’ils ont conçus. Dans le cas du projet pilote du Sénégal, les 
opinions des pêcheurs étaient prises en compte et intégrées dans la démarche de 
l’administration et la recherche avec la collaboration du Gouvernement  

 
(3) L’amélioration des conditions de vie L’amélioration des conditions de vie à travers la 

commercialisation du poulpe et du cymbium a éradiqué le malaise économique associée à la 
gestion des pêcheries. Des efforts ont été faits pour améliorer la valeur du poisson mais aussi 
améliorer la qualité du poulpe et du cymbium pour la commercialisation de telle sorte que 
les revenus globaux des pêcheurs ne baissent pas. Les équipements pour la fourniture de 
carburant et l’aviculture ont aussi constitué des sources alternatives de revenus pour les 
pêcheurs et les bénéfices économiques qu’ils en ont tiré ont véritablement dépassé les 
manques à gagner (Tableau 3). Ce que le projet a démontré c’est que les réformes à 
entreprendre dans les pêcheries doivent mettre l’accent sur la politique du bâton (les 
activités de gestion des pêcheries) et de la carotte (les activités d’amélioration des conditions 
de vie). Un projet qui a simplement l’intention de renforcer énergiquement la gestion des 
pêcheries est voué à l’échec à cause de la résistance des pêcheurs. 

 
 

Tableau 3.  L’effet économique du projet pilote de Nianing au Sénégal  
(montant en FCFA) (JICA 2006).�

Activités Valeur monétaire affectée 
Fermeture saisonnière de la pêche au poulpe  - 16,640,000  
Fermeture saisonnière de la pêche au cymbium - 3,610,000  
Réduction du nombre de filets dormants - 7,020,000  
Commercialisation du poulpe 50,760,000  
Commercialisation du cymbium 45,150,000  

Total 68,640,000  
     A noter qu’en juillet 2006, le taux de change était de 510 FCFA pour un dollar US 
 
Le Gouvernement a appuyé la cogestion des pêcheries basée sur les pêcheurs ou sur les 
communautés à travers des actes réglementaires et d’autres mesures. Lorsque le Gouvernement 
approuve formellement la gestion des pêcheries par les pêcheurs, le sens de la responsabilité et la 
tension au sein des ces derniers se sont accrus. Ils étaient plus prêts à observer les règles. Le 
projet pilote a donné l’opportunité au Gouvernement de comprendre le concept et la faisabilité de 
la cogestion des pêcheries basée sur les communautés. La plupart des résident locaux ont compris 
que la gestion idéale des pêcheries est une gestion conjointe des pêcheurs mêmes et du 
Gouvernement. 
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Chapitre 5  Eléments d’appréciation du succès de la cogestion des 
pêcheries 

 
 
A la lumière des études de cas ci-dessus, les éléments suivants d’appréciation du succès d’une 
cogestion des pêcheries pourraient être déduits : 
 
1. Facteurs de motivation des pêcheurs 
 

·  Des expériences partagées de déclin des ressources exprimé à travers la baisse des captures 
et par suite des revenus des utilisateurs facilitent le consensus pour une gestion active des 
ressources. La crainte d’un possible effondrement du système doit conduire les utilisateurs à 
éviter d’agir indépendamment les uns des autres. Voilà comment se présente la situation 
pour tous les cas étudiés; 

 
·  Dans la baie de Banate, la tension sur la dégradation des ressources a forcé à mettre en 

place un conseil de gestion (Le Conseil de Gestion des ressources de la Baie de Banate) 
composé des parties prenantes provenant des trois municipalités de Anilao, Banate et 
Barotac Nuevo;  

 
·  Dans la préfecture d’Akita la baisse des captures et la montée des prix de “hata-hata” ont 

conduit les trois autres préfectures voisines d’Aomori, Yamagate et Niigata, à des activités 
de gestion en coopération;  

 
·  Dans la baie de suruga où les pêcheurs ont vécu des chutes drastiques de captures de 

crevettes dues essentiellement à la pollution provenant des usines de fabriques de papiers et 
d’accumulation de gadoue dans le port de Tagonoura, trois APC ont entrepris de « travailler 
en pool » ;  

 
·  A Kayar la surexploitation des ressources et le faible prix des produits ont poussé les 

pêcheurs à s’organiser et à formuler leurs propres règles de gestion y compris les règles 
relatives aux activités économiques; 

 
·  Enfin la formation des pêcheurs de Nianing en réponse à la baisse progressive des prises.  

    
2. Une tierce person 
 

La présence d’une tierce partie, une ONG ou un chercheur, qui travaille passionnément pour 
et avec les pêcheurs, qui assure la médiation entre les pêcheurs et le Gouvernement, aide à 
formuler des réglementations pertinentes de pêche, renforce les capacités des pêcheurs, et 
trouve des voies pour amoidrir les impacts immédiats de la réduction de l’effort de pêche. 
Ceci est particulièrement vrai aux Philippines où les ONG ont été commis pour renforcer les 
capacités des pêcheurs en gestion des ressources, dans la préfecture d’Akita où les chercheurs 
ont fait l’effort de convaincre les pêcheurs à coopérer dans la mise en œuvre de la gestion des 
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ressources et ont tenté d’effectuer la médiation en cas de conflits, dans le village de Nianing 
au Sénégal où des experts japonais ont piloté le modèle de cogestion des pêcheries.    

 
3. La délégation de responsabilité et d’autorité aux pêcheurs pour formuler et mettre en œuvre la 

gestion 
 

Ceci tranche d’avec l’approche conventionnelle de gestion des pêcheries où le Gouvernement 
joue le role principal dans la gestion et le contrôle des ressources halieutiques. Les problèmes 
des pêcheries discutés ci-dessus ont mué le paradygme de gestion qui est passée de celui qui 
confère plus de pouvoir au Gouvernement au paradygme qui accorde une part significative de 
pouvoir aux utilisateurs primaires, aux pêcheurs et aux autres parties prenantes comme les 
ONG et les étudiants.  

 
4. L’utilisation du savoir tarditionnel et de l’habileté des pêcheurs dans la formulation des règles 

de gestion 
 

Cela s’oppose à la situation où les pêcheurs sont forcés à accepter les idées du Gouvernement 
ou des bailleurs. Les expériences de Nianing et d’Akita par exemple illustrent cela. A Nianing, 
en introduisant la fermeture saisonnière de la pêche (repos bilogique) au poulpe, les pêcheurs 
ont insisté pour que ce soit pendant la saison de reproduction (de septembre à octobre), 
corroborant ainsi les résultats des recherches du CRODT. A Akita et dans l’ensemble des trois 
préfectures voisines, les pêcheurs ont conçu un plan de gestion qui interdit la pêche de 
juveniles de “hata-hata” de moins de 15 cm dans certaines zones, instauré des fermetures de 
saisons de pêche, la réduction du nombre de chalutiers et de filets fixes opérant dans leurs 
zones côtières respectives.   

 
5. L’amélioration et la diversification des conditions d’existence 
 

L’expérience de Nianing a démontré que les réformes à entreprendre doivent mettre l’accent 
sur la politique du bâton (les activités de gestion des pêcheries) et de la carotte (la gestion des 
moyens d’existence). Cest ainsi que la commercialisation du poulpe et du cymbiuum ont 
progressivement conduit à l’accroissement des revnus des pêcheurs. En outre, des sources 
alternatives de revenus comme la fournituure de carburant et l’aviculture ont été introduites 
pour augmenter les revenus. Au Philippines, pour anticiper sur la baisse des revenus 
découlant principalement des contrôles, quelques appuis aux conditions d’existence ont été 
apportés parmi lesquels l’engraissement des porcs, l’élevage de canard, la culture d’huitres 
perlières d’eau douce, de fruits de mer, d’algues, la production et la commercialisation 
d’engins de pêche, un service de prêt-assistance.  

 
6. L’accroissement de la ressource  
 

Pour améliorer les captures de soles de la baie de Suruga, la préfecture s’est engagée dans le 
repeuplement de la baie. Cela a accru la production au delà des captures normales. 
L ‘augmentation de la ressource a été aussi entreprise aux Philippines en collaboration avec le 
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Gouvernement et les étudiants volontaires.Cela s’est fait à patir de l’installation de modules 
types de récifs artificiels, de la plantation de mangroves indigènes locales, et de la créatin de 
sanctuaires de poissons. 

 
7. Législation locale  
 

La mise en place de législations locales en appui au nouveau système de gestion est plus 
réalisée aux Philippines qu’ailleurs. Pour systématiser le renforcement de la réglementation 
dans les trois municipalités, une directive (ou ordonnance) commune a été prise, harmonisée 
et synchronisée avec l’assistance technique du gouvernement local. La directive précisait les 
méthodes de pêche interdites, les zones déclarées et restreintes à la reproduction et la capture 
des moules et des huitres ainsi qu’ à la fermeture saisonnière à la pêche. 

 
8. Role du gouvernment 
 

Le Gouvernement a appuyé la cogestion des pêcheries basée sur les pêcheurs ou sur les 
communautés à travers des actes réglementaires et d’autres mesures. Lorsque le 
Gouvernement approuve formellement la gestion des pêcheries par les pêcheurs, le sens de la 
responsabilité et la tension au sein des ces derniers se sont accrus. Ils étaient plus disposés et 
prêts à observer les règles. Le projet pilote a donné l’opportunité au Gouvernement de 
comprendre le concept et la faisabilité de la cogestion des pêcheries basée sur les 
communautés. La plupart des résidents locaux ont compris que la gestion idéale des pêcheries 
est une gestion conjointe par les  pêcheurs eux-mêmes et le Gouvernement. 

 
9. Un cadre national  
 

Un cadre national de gestion des pêcheries jette les bases et donne l’orientation du secteur de 
la pêche. Les cas du Japon et des Philippines ont démontré cela. Au Japon, l’actuel système 
de gestion des pêcheries s’appuie sur le Code de la Pêche de 1949 et sur la Loi de 1948 sur 
l’Associations des coopératives de pêche. Comme indiqué précédemment, pendant que le 
Code visait la promotion de la productivité et la démocratisation des pêcheries à travers une 
exploitation plurielle et totale des eaux, la loi de 1948 favorisait la formation d’associations 
coopératives de pêche dotées du privilége de conduire des activités économiques en appui aux 
activités de pêche. Aux Philippines, l’important appui à l’actuel effort de gestion des 
pêcheries est incarné par le Code de 1991 relatif au Gouvernement local ainsi que le code et 
le plan de développement à moyen terme des pêcheries. Cette volonté est renouvelée avec la 
création du projet national de gestion des ressources halieutiques.   

 
10. La mise en place d’une équipe de renforcement de la réglementation des pêcheries  
 

Aux Philippines, les pêcheurs participent à la diffusion de l’information, à l’éducation et aux 
campagnes de communication. Un comité de plage (Bantay Dagat) a été aussi mis en place 
par municipalité pour faciliter le suivi régulier des activités de pêche avec un nombre 
important de directeurs des pêches remplacés. Dans la baie de Suruga, un comité de 
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surveillance et de contrôle des opérations de pêche a été mis en place dont les membres sont 
issus des Trois APC. 

  
11. Recherche et mise en place de banques ou bases de données  
 

La recherche est une composante essentielle pour le succès d’une cogestion car elle constitue 
la base de formulation de réglementations appropriées, d’affectation de quota de capture, de 
suivi des opérations de pêche et d’évaluation de la réglementation mise en œuvre. Dans toutes 
les études de cas, la recherche et la création de banques de données ont été des activités 
indispensables. 

    
12. La collaboration multisectorielle  
 

Cela est particulièrement net dans le cas des Philippines qui, dans la mise en œuvre à l’ 
échelle nationale du projet de gestion des ressources, a inclu non seulement ses trois 
municipalités mais aussi les autres parties prenantes. Plus frappant est le rôle proéminent des 
organisations populaires et les rôles fonctionnels des services nationaux et des chefs de 
services locaux dans l’exécution. En outre, la participation des communautés de petits 
pêcheurs au programme a conduit à l’appropriation du propgramme par ces derniers et à la 
réclamation d’une plus grande part dans les retombées présente et future de la gestion des 
ressources de la baie.      

 
13. Fourniture de services d’appui  
 

Ceci est particulièrement visible dans le cas de Kayar où le succès a été attribué aux 
équipements de post-capture et aux infrastructures qui ont facilité le transport rapide des 
captures et la conservation de la fraîcheur des produits.Il en est de même du cas du Japon où 
l’APC est encouragée à s’engager dans des affaires comme l’octroi de crédit-assistance, la 
commercialisation, le conseil et autres services d’appui.  
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